
Principes de l’évaluation des incidences Natura 2000

L’évaluation des incidences Natura 2000 s’appuie, en priorité, sur les régimes d’encadrement 
existants (études d’impact, autorisation « loi sur l’eau », etc…).
I) Activités relevant d’un encadrement administratif pour lesquelles une évaluation d’incidence 
Natura 2000 doit être réalisée dans le cadre de la procédure initiale     :  
Elles sont présentées dans deux listes : une liste nationale (R414-19 du CE) complétée par une liste 
locale en 2 volets, terrestre (arrêté du 18/05/11) et maritime (arrêté du 24/06/11).
L’activité sollicitée au titre d’une législation ou d’une réglementation distincte de Natura 2000 ne peut 
être réalisée (hors dérogations) que si l’évaluation des incidences conclut à l’absence d’atteinte aux 
objectifs de conservation d’un ou plusieurs sites Natura 2000.
La procédure instituée par l’article L. 414-4 du code de l’environnement permet à l’autorité 
décisionnaire de s’opposer à la réalisation d’une activité au titre de Natura 2000 alors même que 
l’encadrement juridique dont elle relève ne l’avait pas prévu (par exemple les activités soumises à 
simple déclaration).
II)   Activités non soumises à encadrement administratif pour lesquelles une évaluation des   
incidences Natura 2000 doit être réalisée selon la procédure propre à Natura 2000     :  
Elles sont présentées dans une deuxième liste locale unique (arrêté du 01/12/14).

Articulation des différentes listes :

Activités relevant d’un
encadrement administratif :
autorisation, déclaration ou

approbation

Liste nationale d’application directe
(article R. 414-19 du CE

 issu du décret 2010-365 du 9 avril 2010)

-Première liste locale, volet terrestre-
Arrêté du préfet de région du 18 mai 2011

Activités non soumises à
Encadrement : 

Régime propre à Natura 2000

-Deuxième liste locale-
(établie à partir de la liste de référence)
Arrêté régional du 1er décembre 2014

Liste de référence
(Article R414-27 du CE 

issu du décret 2011-966 du 16 août 2011)
Non directement applicable

-Première liste locale, volet maritime-
Arrêté du préfet maritime 2011-037 du 24 juin 2011

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022329128&cidTexte=LEGITEXT000006074220
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000022082126
http://www.finistere.gouv.fr/content/download/5574/34733/file/arr%C3%AAt%C3%A9%20du%20pr%C3%A9fet%20de%20la%20r%C3%A9gion%20Bretagne%20du%2018%20mai%202011.pdf
http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CCYQFjAA&url=http://raa.bretagne.sit.gouv.fr/sit_1_ALK/upload/raa_00_ALK/acte/10486/update_word10486.pdf&ei=foHLVPbcEMLjO8G_gJAF&usg=AFQjCNEBu3Txl5IHETNEPxWxs-MYP-YOpA&bvm=bv.84607526,d.ZWU&cad=rja
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0208E3CE076FB23DCFA9D23753709138.tpdjo05v_2?idArticle=LEGIARTI000024481986&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20141218&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.finistere.gouv.fr/content/download/7603/51239/file/Arr%C3%AAt%C3%A9%20du%20pr%C3%A9fet%20maritime%20de%20l'Atlantique%20du%2024%20juin%202011.pdf

